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ÉDITO

Plaquons la crise !

Luc Bérille
Secrétaire général

Grâce à une coupe du monde de 
rugby emplissant les écrans, tout 
le monde sait que, dans le jargon 

rugbystique, plaquer, c’est ceinturer un ad-
versaire pour l’arrêter dans sa course. « Pla-
quons la crise ! » : le slogan, reproduit sur 
les autocollants UNSA pour l’action natio-
nale interprofessionnelle du 11 octobre, est 
donc en lui-même un programme. 
Tous les clignotants sont au rouge depuis 
août : croissance zéro pour la France au 
2nd trimestre, augmentation du chômage, 
crise persistante de l’Euro sur fond de su-
rendettement des États, inquiétudes sur le 
système bancaire… La crise financière et 
économique de 2008-2009 n’en finit plus de 
produire ses ravages, faisant des salariés et 
de leur famille ses victimes désignées.
Penchés sur le chevet économique de 
la France, de l’Europe et du monde, de 
doctes médecins prescrivent la purge et la 
saignée, autrement dit l’austérité à fortes 
doses. Mais comment le malade, déjà affai-
bli par un manque chronique de croissance, 
y survivra-t-il ?
Au-delà des formules, la lucidité oblige à dire 
l’extrême gravité de la situation. En effet, 
l’emballement quasi quotidien des marchés 
ne traduit pas que des bouffées spécula-
tives. Il exprime une situation erratique que 
la faiblesse des politiques gouvernemen-
tales ne parvient pas à enrayer. 
Oui, il y a urgence. Car nous sommes sur le 
fil du rasoir : personne ne peut désormais 
exclure une rechute gravissime. L’heure est 
donc à des réactions fortes et cohérentes.

Au plan européen, avec la Confédération Eu-
ropéenne des Syndicats, l’UNSA affirme qu’à 
une crise européenne, il ne peut y avoir qu’une 
réponse pleinement européenne : mutualisa-
tion partielle de la dette, mise en place d’Euro-
obligations, plan coordonné de soutien à l’ac-
tivité économique et à l’emploi. En France, le 
plan anti-déficit du gouvernement, qui repose 
aux deux tiers sur l’effort des salariés et des 
ménages, ignore la relance de l’économie et 
de l’emploi. De surcroît, avec 4,5 millions de 
chômeurs recensés, le maintien politicien de la 
loi TEPA sur les heures supplémentaires joue 
contre l’emploi et la taxation des complémen-
taires Santé menace la Santé publique.
En portant ses critiques mais aussi ses pro-
positions, l’UNSA œuvre opiniâtrement pour 
des réactions intersyndicales. L’unité est un 
combat difficile mais, devant la gravité de la si-
tuation pour les salariés, la responsabilité l’im-
pose. Développer l’UNSA, la renforcer, c’est 
nous donner de la force pour un combat qui en 
vaut la peine. 
Les agents des Fonctions publiques d’État et 
hospitalière auront une occasion particulière 
de le manifester en votant massivement UNSA 
aux élections du 20 octobre.
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Expression directe 
de l’UNSA

La prochaine émission Expres-
sion directe de l’UNSA sera 
diffusée :

• Mardi 18 octobre 
sur France 2, vers 

13h50

•Rediffusée le 
vendredi 21 octobre 

sur France 5 vers 22h30

•Et le 
samedi 22 octobre 

sur France 3, vers 17h

Cette émission qui sera consa-
crée aux services publics sera 
consultable sur notre site 
Internet, comme toutes les 
précédentes, à la rubrique 
« Ecouter, voir » :  

Comité exécutif 
de la CES
Luc Bérille et Michel Guerla-
vais participeront au prochain 
comité exécutif de la Confé-
dération européenne des 
syndicats (CES) à Bruxelles. 
Les participants vont tirer le 
bilan de l’euro-manifestation 
du 17 septembre à Wroclaw 
en Pologne et envisager les 
suites à donner. En effet, la 
crise profonde qui agite l’UE 
et, en particulier, la zone euro 
est extrêmement inquiétante. 
Les Etats membres et les auto-
rités européennes persistent à 
conduire des politiques d’aus-
térité. Pour la CES qui milite 
pour un changement de cap, 
l’enjeu est crucial.

Journée mondiale 
du refus
de la misère
Comme chaque année, l’UN-
SA s’associera à cette jour-
née qui donne la parole aux 
personnes en situation de 
grande pauvreté qui en sont 
les acteurs et à tous ceux qui 
les rejoignent pour tenter 
d’éradiquer la misère dans 
tous les pays du monde.

Pour connaître 
tous les évènements : 

www.refuserlamisere.org 

Élections dans la 
fonction publique 
Le 20 octobre, plus de 3,2 
millions d’agents publics, de 
la fonction publique de l’État 
et hospitalière ainsi que de la 
Poste et de France Télécoms 
sont appelés aux urnes. Ces 
élections sont préparées au 
sein de l’UNSA par des mee-
tings dans plusieurs régions. 
Toutes les militantes et les 
militants sont mobilisés par la 
campagne électorale, les dif-
fusions de tracts, les réunions 
d’information et les diverses 
opérations de communication 
menées. Avec une ambition 
majeure : renforcer la repré-
sentativité de l’UNSA.

Le 20 octobre, je vote 
et je fais voter UNSA !

www.unsa.org/?page=voir-ecouter
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UNSA dans les média

www.unsa.orgPour en 
savoir 

plus

Diminution du nombre de gardes à vue : 
l’UNSA-Police s’exprime
L’Express.fr du 6 juillet relate que le 
nombre de gardes à vue a diminué de 26% 
en juin et que les syndicats de police poin-
tent du doigt les conséquences prévisibles 
d’une réforme précipitée. « Nous avions 
prédit, dès l’annonce de la réforme, que 
le nombre de gardes à vue allait chuter. 
L’UNSA-Police prévoyait même une chute 
d’environ un tiers des procédures. Pas de 
quoi non plus se réjouir : la diminution des 
gardes à vue concerne particulièrement la 
petite délinquance, les petits larcins. Dans 
ces cas, les parquets préfèrent relâcher les 
personnes mises en cause au lieu d’en-
treprendre des procédures alourdies.Les 
policiers ont le sentiment d’être oppressés. 
Ils doivent respecter la hiérarchie admi-
nistrative de la police, l’autorité judiciaire 
des magistrats instructeurs et, maintenant, 
celles des avocats omniprésents » estime 
Philippe Capon, secrétaire général.

Pôle emploi : débat au CESE
Dans Alternatives Économiques du 
20 juin, Jean Grosset déclare « après 
l’audition des syndicats de l’entreprise 
Pôle emploi, nous avons constaté que 
les salariés étaient en situation de 
stress, provoqué par des bouleverse-
ments dans l’organisation du travail 
sans formation adaptée. Aussi nous 
recommandons la mise en place 
d’un accord d’entreprise prenant en 
compte cette situation et prévenant 
dans la mesure du possible les risques 
psychosociaux.

Rentrée sociale 2011
Interviewé sur BFM radio le 30 août, 
Luc Bérille se dit « inquiet lorsqu’on 
voit la dégradation qui s’est produite 
sur le plan de l’activité économique et 
sur le plan du chômage. Cela fait par-
tie des sujets que nous avons abordés 
avec le Premier ministre ce matin ».

Dans la Montagne du 29 août, Luc 
Bérille estime que « le volet social 
est totalement absent des mesures 
envisagées. L’UNSA redoute que la 
politique de rigueur prévue contrarie 
la reprise économique ».

Rentrée des classes et nouvelle règle du jeu 
budgétaire
« L’année 2011-2012 sera celle du choix entre un 
modèle éducatif libéral et un modèle républicain : 
nous réclamons la fin des suppressions de postes 
et une refondation de l’école de la République. Les 
enseignants n’abordent pas la rentrée de gaieté de 
cœur à cause des conditions de travail dégradées, les 
effets cumulatifs de quatre années de suppressions 
d’emplois ont asphyxié et affaibli le système éducatif. 
Il va falloir qu’à un moment donné on s’attaque à la 
situation actuelle où l’école de la République relève 
plus du tri sélectif que de l’ascenseur social » a dé-
noncé Christian Chevalier, secrétaire général du 
SE-UNSA dans les Echos.fr du 30 août.

NAO : l’UNSA réagit
Citée dans Miroir social du 21 juin, Christine Dupuis es-
time que « les critères d’attribution utilisés dans le cadre 
de l’individualisation des rémunérations sont souvent peu 
transparents et généralement négociés de gré à gré avec la 
DRH. En tant que syndicat réformiste, nous ne sommes pas 
opposés, sur le principe, à une certaine forme d’individuali-
sation des rémunérations mais nous réclamons davantage 
d’équité ».

L’UNSA fait des propositions contre la souffrance au travail
« L’UNSA territoriaux à la mairie de Villeneuve-d’Ascq veut 
qu’élus, direction et représentants des agents communaux 
réfléchissent à un réseau d’aide par rapport à la souf-

france au travail suite à la tentative de suicide d’une employée mu-
nicipale sur son lieu de travail. Beaucoup d’agents sont en souffrance 
à cause d’un pouvoir d’achat très faible et d’une charge de travail 
énorme qui ne laisse pas le temps à la hiérarchie de dialoguer serei-
nement avec les agents, pointe Nordine Zouaoui, le secrétaire gé-
néral. Nous réclamons le rétablissement du poste de conciliatrice qui 
était une intermédiaire et une médiatrice, poste non remplacé depuis 
deux ans. Il insiste sur la nécessité de mettre en place un réseau d’aide 
pour les risques psychosociaux, avec le CHSCT, la médecine du travail, 
les élus … Nous avons déjà mis en place des dispositifs : psychologue 
du travail, assistante sociale, référent pour personnes handicapées, dis-
positif de mobilité interne envié par beaucoup de collectivités ». La Voix 
du Nord du 13 juillet.

Dans les Échos du 1er juin, les syn-
dicats jugent la hausse du point 
cruciale car « c’est le seul élément 
qui touche de manière égale tous les 
agents », confie Elisabeth David.
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ils ou elles font l’UNSA

Autonomie dans 
nos actions 

Démocratie 
en matière 

de fonctionnement

Michel MYC
Membre 
du Comité 
Central d’Entreprise 
d’IBM France
Secrétaire- Adjoint 
du CE Sud-Est 
(Lyon-Clermont)

 Blog
 http://unsaibm.com 

Pour en 
savoir 

plus

Qu’est-ce qui a 
motivé votre ve-
nue à l’UNSA ?
Mes collègues et 
moi étions les re-
présentants d’une 
organisation syn-
dicale qui s’est 
repliée sur la dé-
fense des cadres, 
oubliant les autres : 
les non-cadres. Les 
prises de positions 
de cette organisation catégorielle leur 
portaient même préjudice, ce qui nous 
posait des problèmes de fond, en parti-
culier à Clermont-Ferrand où les non-
cadres du service informatique de Mi-
chelin sont nombreux. De forts clivages 
sont apparus aussi quant au fonctionne-
ment trop centralisé, trop hiérarchisé 
avec la Fédération de la Métallurgie et 
non démocratique de notre syndicat 
précédent.Tout cela nous a conduits 
à nous tourner vers l’UNSA existant 
déjà chez IBM, et essentiellement im-
plantée à Paris. Nous connaissions bien 
et appréciions ses responsables car au 
départ nous étions dans la même orga-
nisation catégorielle. On cherchait plus 
d’autonomie dans nos actions, plus de 
démocratie en matière de fonctionne-
ment et une volonté plus revendicative 
vis-à-vis de la Direction.

Quel est le nouveau paysage syndical 
suite aux récentes élections ?
Sur l’ensemble de l’entreprise, suite à 

notre arrivée et au bon 
score réalisé au CE Sud-
Est, l’UNSA est passée de 
la quatrième à la seconde 
place. Cela nous donne 
une responsabilité vis-
à-vis des salariés pour 
mettre en œuvre notre 
idée du syndicalisme.

Quel est le contexte 
social au sein d’IBM 
France ?
Notre entreprise est la 
filiale France du groupe 

mondialement connu. Elle 
emploie plus de 9 000 
salariés, essentiellement 
dans les Services infor-
matiques. Seule subsiste 
une activité industrielle 
hardware à Montpellier.
Un conflit sur les sa-
laires, mené en inter-
syndicale, a vu le jour 
au printemps car la 
Direction ne proposait 
qu’une progression de 

1,9% de la masse salariale qui 
ne concernait que 60% des sala-
riés au travers d’augmentations 
individuelles. Ce mouvement a 
malheureusement fait long feu 
devant l’obstination de la Di-
rection de refuser de négocier 
et peut-être parce que dans le 
même temps nous avons ob-
tenu le rétablissement du ver-
sement de la participation…

L’UNSA a signé un accord de 
prévention et de réduction 
des risques psychosociaux, 
problématique montante au 
vu du stress croissant des 
salariés. Nous serons par-
ticulièrement vigilants dans 
les prochains mois à la dyna-
mique de l’emploi qui mal-
heureusement conduit à de 
trop nombreuses délocali-
sations vers les pays à bas 
coûts. 

La trêve estivale n’a en rien 
freiné le développement de 
l’UNSA. Pendant l’été, nos 
fédérations ont continué 
d’enrichir leurs implanta-
tions syndicales. « Saisonnier 
ou vacancier, si t’as pas de 
syndicat, va à l’UNSA ! »

Coopérative agricole : Cave coo-
pérative- Gallargues-le-Montueux (30)
Divers Commerce :  Bremstar - 
Pringy (77), Park and Suites - Montpellier 
(34 - national), Tagerim Prado - Marseille 
(13), Gicem - Marseille (13), Moncigale - 
Beaucaire (30), Brico Dépôt - Saintes (17)	
Spectacle et communication  : 
Opéra de Paris - Paris (75), GWGC - 
Bouchavesnes-Bergen (62).
Nettoyage : GSF-Opale-Arques (62),  
Assurances : GIE La Mondiale - Lille (59)
Banques : Société Financière de Paie-
ments - Paris (9ème),
Hôpitaux publics : CH de Narbonne 
(11), CH de St-Laurent-du-Pont (38), CH 
de Lunéville (54), CH de Ham (80), CH 
Gabriel Martin - Saint Paul (974)
Sanitaire et social et Médico-so-
cial : EPARS de l’Aisne - Liesse-Notre-
Dame (02), Établissement départemental 
de l’enfance et de la famille - St Quen-
tin (02), Foyer St-François - Dijon (21), 
Association CASS du Haut Nyonsais 
- Curnier (26), APAJH 31 - Toulouse 
(31), IRESDA « La Monfort » - St-Jean-
de-la-Ruelle (45), UDAPEI 59 - Lille (59), 
AGD Le Viaduc - Cellule (63), ADPEP 64 
- Billère (64), Sauvegarde Enfance Adulte 
Pays Basque «Pôle Adulte» - Bayonne 
(64), Association pour l’aide aux mères 
de famille - Paris (7ème), APAJH 94 - Bon-
neuil sur Marne (94)
Maisons de retraite : EHPAD : 
EHPAD Maison de Pommery-Etreillers 
(02), EHPAD de Salignac (24), EHPAD 
Aramon (30), EHPAD Carrazkena-Has-
parren (64)
Organisme de Protection so-
ciale : Humanis Marseille (13), Huma-
nis Toulouse (31), Humanis Montpellier 
(34), Humanis Blois (41), Humanis Cho-
let (49), Humanis Dunkerque (59), Hu-
manis Malakoff (92), Humanis Sarcelles 
(95), Humanis Rennes (35), Mutuelle so-
ciale agricole Lorraine - Vandœuvre-lès-
Nancy (54), Union Mutualiste Générale 
Prévoyance - Paris (17ème)

Pas de vacances            pour le développement !NOTRE IDÉE DU SYNDICALISME
CHEZ UNSA-IBM
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elles ou ils font l’UNSA

Développer 
les branches 
du transport 

dans le cadre de
 la représentativité

FAT/UNSA 

À gauche,  Alain Olive

Congrès 
de la FAT/UNSA
Le congrès de la Fédération Autonome 
des Transports UNSA s’est tenu à Créteil 
les 28, 29 et 30 juin sous la bannière d’un 
syndicalisme réformiste, combatif et de 
développement.

L’intervention de Luc Bé-
rille a été appréciée sur 
les dossiers sociétaux 
d’actualité (situation éco-
nomique, grève générale 

en Grèce, pouvoir d’achat, représen-
tativité syndicale lors des élections 
d’octobre 2011 dans la Fonction pu-
blique, représentativité nationale en 
2013, relations intersyndicales). Il a 
encouragé la Fédération des Trans-
ports à poursuivre son dynamisme tant en termes  
de développement que dans ses bons résultats  

électoraux.

Alain Gergaud 
a été reconduit Secrétaire général. 

Il est entouré de :
• Thierry Babec, secrétaire général adjoint
•Jérôme Glémée secrétaire fédéral (Développement)
•Edouard Zenou, secrétaire fédéral (Organisation)
•Gilles Escarguel, Secrétaire fédéral (Formation)
•Frédéric Barats, Secrétaire fédéral (Trésorerie)

Le rapport d’orientation, ambitieux 
pour les trois prochaines années, a ainsi 
été voté à l’unanimité par les congres-
sistes venus de toute 
la France et de tous 
les secteurs du trans-
port. Il est basé es-
sentiellement sur le 
développement des 
branches du trans-
port dans le cadre de 
sa représentativité. 

Si les séquences des 
débats ont été riches 
et l’ambiance stu-
dieuse, la convivialité 
n’a toutefois pas été 
étrangère. De l’avis 
unanime, ce congrès 
a été une réussite. 

Industrie : ST-Ericsson - Sophia-
Antipolis (06), EGE Opteor - L’Union 
(31), Castres équipement - Izon (33), 
Sirehna (groupe DCNS) - Nantes 
(44), CFA Industriel - Maxéville (54), 
Express Découpe - St-Omer (62), 
Safran - Paris (15ème), Savelys - Paris 
(17ème), Christian Bernard SAS - Vil-
lebon sur Yvette (91), Eaton Power 
Solutions - Gometz-le-Chatel (91),  
Robert Bosch France - Drancy (93), 
Belfort France - Sucy-en-Brie (94), 
AJB Isolations - Pierrelaye (95)
Activité des déchets : Réunion 
Valorisation Environnement - St-An-
dré (974)
Transport logistique : Norbert 
Dentressangle Normandie Bretagne - 
Pontchateau (44), Multi-transports Au-
vergne - Clermont-Ferrand (63)
Transport de personnes : Pastel 
St-Quentin Mobilité–St-Quentin (02), 
Société des Transports Côte d’Azur Ri-
viera - Opio (06), Cars Meunier - Sedan 
(08), Yachts de Paris - Paris( 4ème), Aéro-
lis-Kéolis-Le-Mesnil-Amelot (77)
Aérien : Aviapartner Toulouse Bla-
gnac - Wissous (91)
Collectivités territoriales : 
Ville de Raimbeaucourt (59), Ville de 
Lempdes (63), Communauté de com-
munes du Pays du Cordais (81), Sicto-
mus - Saint-Quentin-la-poterie (30), 
Inter-département Région centre 
(45), Agence des Espaces Verts de l’Ile 
de France - Paris (75), Conseil régio-
nal Ile de France (75), Office public 
de l’habitat de Seine et Marne (77), 
Conseil général de l’Yonne (89)
Divers Industrie : 
Méca-Min St-Charles - Perpignan (66), 
Services de l’État : DGFIP Alpes-
Maritimes (06), DGFIP Hérault (34), 
Centre Impôts Service (national) 

 

Pas de vacances            pour le développement !
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ils ou elles font l’UNSA

« La Loi sur la Représentativité 
bouscule le paysage syndical »

3 questions à 
Sandrine Verdier, 
Déléguée syndicale du Syndicat 
UNSA MANPOWER

Comment s’est déroulée la 
reconnaissance de l’UNSA 
au sein de Manpower ?
A l’approche des élections 
professionnelles de juillet, 
tous avaient conscience de 
l’importance de ces élec-
tions au vu de la Loi sur la 
représentativité. Élue de-
puis une dizaine d’années, 
je suis agent de maîtrise et 
jusqu’alors membre d’une 
organisation syndicale caté-

gorielle. Le statu quo n’étant plus 
tenable, nous avons été plusieurs à 
rencontrer l’UNSA qui existait déjà 
dans l’entreprise. Cette démarche 
vers l’UNSA s’est doublée d’une 
ouverture vers des salariés non syn-
diqués souhaitant s’appuyer sur une 

organisation sans en être « prison-
niers  ». Cela a permis d’augmenter 
le nombre de professions présentes 
sur nos listes.  Nous avons rencon-
tré un écho certain puisque l’UNSA 
a obtenu un peu plus de 14% des 
voix et la quatrième position ex 
aequo, devant FO qui n’est plus re-
présentative. Une bonne entente et 
un soutien mutuel dans nos collèges 
respectifs avec la CFE-CGC a cré-
dibilisé notre démarche auprès des 
salariés.

Comment vous êtes-vous adres-
sée aux salariés intérimaires ?
En plus des 4 000 salariés perma-
nents, près de 70 000 salariés inté-
rimaires employés par Manpower 
et détachés dans des entreprises « 
clientes » sont électeurs et éligibles 
dès lors qu’ils dépassent un nombre 
d’heures annuelles (900 h) et sont 
présents à une date déterminée 
dans le protocole électoral. Outre 
la nécessité de trouver des candi-
dats intérimaires, nous avons axé un 
discours à leur destination en ma-
tière de salaire, de formation pro-
fessionnelle, de mutuelle et d’accès 
aux avantages sociaux. Il n’est pas 
évident pour ces salariés de s’inté-
resser à leur entreprise de rattache-
ment, d’où une faible participation 
obligeant à des seconds tours.

Quelle approche syndicale déve-
loppez- vous ?
A côté des questions « tradition-
nelles », en particulier celle des sa-
laires dont on sait que les marges 
sont réduites dans une filiale d’un 
groupe américain, l’UNSA a choisi 
au sein de Manpower, pour se diffé-
rencier des autres syndicats, d’insis-
ter sur des aspects plus qualitatifs, 
comme la santé au travail, la forma-
tion professionnelle, l’accès aux ac-
tivités sociales et culturelles. Notre 
axe consiste à se préoccuper du 
quotidien que l’on doit défendre et 
améliorer.   

Cournon d’Auvergne a ouvert le bal 
des 19 meetings organisés par l’UNSA 
sur le thème :
« Défendre et promouvoir les Services 
publics ».  Les participants étaient 
venus nombreux débattre de cette 
question en présence de Luc Bérille, 
secrétaire général de l’UNSA. 
La révision générale des politiques 
publiques, les conditions de travail, le 
non-remplacement d’un fonctionnaire 

sur deux, un Service public au service 
de tous les citoyens, des Services pu-
blics modernes répondant à de nou-
veaux besoins… ont été au cœur des 
discussions. L’UNSA a le Service public 
au cœur car elle croit à une société 
démocratique, aux valeurs de la Répu-
blique et pense que tous les citoyens, 
ont intérêt à posséder ce service qui 
les met à égalité de droits, qui les aide 
et qui les relie !

Auvergne

Premier meeting Fonction publique
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Activités nationales

L’UNSA 
propose  

Le « plan anti-déficit » du 
gouvernement ne répond pas 
aux exigences de l’UNSA. 

Centré uniquement sur les éco-
nomies, il fait l’impasse sur la 
relance, avec le risque que l’aus-

térité budgétaire n’accélère davantage 
le repli économique. Plus grave encore, 
alors même qu’il faudrait contrecarrer 
la progression du chômage par des ac-
tions volontaristes, le plan maintient le 
dispositif de la loi TEPA sur les heures 
supplémentaires qui joue contre la 
création d’emplois. L’UNSA ne trouve 
pas davantage d’équité et de justice 
dans les efforts d’économies du plan 

Plan anti-déficit gouvernemental
 des économies,  mais aucun plan de relance

Fillon : les 2/3 d’entre eux reposeront 
sur les salariés et les ménages contre 
1/3 seulement sur les entreprises, avec 
une taxe très symbolique sur 
les hauts revenus. Nous dénon-
çons également la taxation des 
assurances complémentaires 
qui se répercutera sur les ni-
veaux de cotisation des assurés, 
avec une hausse probable de  
3,5 % des cotisations mutua-
listes  : dans un contexte de 
désengagement croissant de l’assu-
rance maladie, cette mesure risque 
de jouer contre la Santé publique. 
L’UNSA attendait un plan avec des 
axes forts, mêlant justice et équité 
dans l’effort collectif, ce n’est pas 

le cas. L’UNSA réclame d’autres 
choix pour le désendettement,  
la croissance et l’emploi. 

L’UNSA souhaitait privilégier ce qui 
permet de rassembler le plus grand 
nombre (rassemblements, manifes-
tations, voire arrêts de travail quand 
c’est nécessaire). La formule souple 
que nous avions proposée permettait 
de respecter, dans un cadre unitaire, le 
mandat de chacune des composantes 
de l’intersyndicale. Ce ne fut pas l’avis 
de tous les syndicats. 
Face aux mesures d’austérité gouver-
nementales, la plateforme de l’inter-
syndicale reste intégralement juste. 
Pour l’UNSA, l’efficacité syndicale pour 
réussir cette journée, c’est que nous 
restions à cinq.

Plate-forme intersyndicale 
du 1er septembre :
Pour relancer la croissance, en respec-
tant les impératifs de développement 
durable, réduire les inégalités et maîtri-
ser les déficits, une politique visant une 
autre répartition des richesses et favo-
risant le développement économique et 
social est incontournable. Cela suppose 

des réformes structurelles importantes 
comme une réforme globale de la fiscalité 
intégrant une plus grande progressivité, 
une politique industrielle coordonnée au 
niveau européen, des services publics de 
qualité.

Cela appelle aussi 
des mesures urgentes :
• Abandonner la taxation des complémen-
taires santé ; supprimer les exonérations 
et la défiscalisation des heures supplémen-
taires ; conditionner toute aide publique à 
son efficacité sociale et économique, aux 
politiques sociales dans les entreprises.
• Mettre en œuvre la taxe sur les transac-
tions financières.
• Faire de l’emploi, en particulier celui des 
jeunes, une priorité. Stopper les suppres-
sions d’emplois dans la Fonction publique.
• Soutenir le pouvoir d’achat notamment 
des plus bas revenus et réouvrir les né-
gociations salariales dans les entreprises 
et la Fonction publique pour réduire les 
inégalités notamment entre les femmes et 
les hommes.

 Intersyndicale

11 octobre, journée nationale 
d’action interprofessionnelle.

• des mesures pour soutenir 
l’emploi, notamment celui 
des jeunes, et l’activité écono-
mique, en particulier en direc-
tion des PME ;
• des mesures pour les salariés 

des entreprises en difficulté (formation, 
chômage partiel) ;
•  une aide spéciale pour les ménages aux 
plus bas revenus ;
• des mesures de réduction de la dette, 
justes et équitables :
• la suppression de la loi TEPA sur les 
heures supplémentaires (coût : 4,5 mil-
liards d’€ pour le budget de l’État) ;
• la suppression de la niche fiscale «Copé», 
l’une des plus coûteuses, relative à la dé-
fiscalisation des plus values réalisées lors 
de la vente de parts d’entreprises (coût : 
18,6 milliards d’€ en 2008 et 2009) ;
• une nouvelle tranche d’imposition pour 
les hauts revenus ;
• la mise à plat des dispositifs d’exonéra-
tion de charges et de TVA et « nettoyage» 
à la lumière de leurs effets réels sur l’em-
ploi et les salaires.

Le plan d’austérité décidé par le gouver-
nement est injuste et inéquitable. 
L’UNSA, la CFDT, la CGT, la FSU et Soli-
daires ont estimé indispensable l’inter-
vention des salariés pour peser sur le 
gouvernement, le patronat, les débats 
parlementaires en cours et à venir. Des 
temps de mobilisation sont organisés lo-
calement. Pour connaître les modalités, 
contacter vos UD et UR. 

L’intersyndicale, réunie le 15 septembre, 
devait décider des modalités d’action du 11 octobre. 
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L’UNSA  
déplore 
le report 
de la réforme

Dans un contexte d’alourdissement 
de la dette publique, nous avons dit 
au Premier ministre notre inquiétude 
devant le ralentissement de l’activité 
économique (croissance 0 au 2nd tri-
mestre) et l’augmentation du chô-
mage pour le 3ème mois consécutif. 
Pour l’UNSA, la gravité de la situa-
tion nécessite de combiner mesures 
justes et équitables de réduction de 
la dette avec mesures de soutien à la 
croissance et à l’emploi et c’est en ce 
sens qu’elle a présenté ses propres 
propositions.

Auditions L’UNSA 
reçue par le Premier ministre   

L’UNSA au ministère du Travail

Activités nationales

Reçue par Xavier Bertrand le  
8 septembre, l’UNSA a demandé 
des mesures pratiques et immé-
diates pour les personnes en situa-
tion d’urgence dans une situation 
de crise économique grave.
Pour les 6.000 salariés victimes de 
la nouvelle loi sur les retraites qui 
se retrouvent au chômage, le mi-
nistère s’est engagé à prendre une 
mesure permettant de prolonger 
leur couverture sociale et d’avoir 
droit à leur retraite plus tôt.
L’UNSA souhaite des droits rechar-
geables pour les chômeurs et une 

POE* simplifiée et augmentée 
pour les chômeurs de longue 
durée, points sur lesquels le 
ministre est en accord. L’UNSA 
a rappelé son opposition aux 
heures supplémentaires défiscali-
sées, et demande de créer des em-
plois ou d’augmenter les salaires.
L’UNSA a pris note de la décla-
ration du Président de la Répu-
blique de créer 20.000 emplois 
aidés. Elle souhaite qu’une partie 
permette de garder les emplois ai-
dés dans l’Éducation nationale. 
*Préparation opérationnelle à l’emploi. 

Le gouvernement a 
annoncé le report de 
la réforme pour des 
raisons liées à la crise 
alors que la prise 
en charge de la dé-
pendance est avant 
tout un défi sociétal.  
L’UNSA pleinement in-
vestie dans ce dossier, 
a contribué fortement 
aux avis émis, dont 

celui du CESE*. Elle déplore cette décision 
qui n’obéit qu’à un raisonnement financier 
et continuera à revendiquer la création d’un 
nouveau droit universel à la compensation de 
la perte d’autonomie financé essentiellement 
par la solidarité nationale. Droit dont bénéfi-
cierait toute personne, assurée sociale, quels 
que soient son âge et l’origine de son besoin 
d’aide.
*Conseil économique, social et environnemental

Dépendance : changement de cap !

Dans le cadre des auditions des partenaires sociaux, une délégation de 
l’UNSA conduite par Luc Bérille, a rencontré François Fillon le 30 août. 
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Être actif dans la gestion de 
son capital santé est un 

acte essentiel dans la vie d’une per-
sonne. En avançant progressivement 
dans l’âge, en élargissant notre cercle 
familial, … nos dépenses dentaires, 
optiques ou hospitalisations sont de 
plus en plus importantes.
Partant de ce constat, la MOCEN a 
bâti une offre reposant sur les prin-
cipes de solidarité auxquels l’UNSA 
est particulièrement attachée :
• aucune discrimination liée à l’âge 
de l’adhérent car la solidarité se doit 
d’être intergénérationnelle. Ainsi 
votre cotisation n’est pas indexée 
sur votre âge,
• une prise en charge immédiate de 
vos dépenses santé,
• vous accompagner en cas de coup 

UNSA/Mocen, car votre santé 
rime avec solidarité 
Depuis près d’un an, la mutuelle mocen propose une offre santé dédiée 
aux syndiqué(e)s unsa du secteur privé leur permettant de bénéficier d’une couverture santé de qualité. 

La négociation pour créer l’UNAGECIF (Union Nationale 
des AGECIF) est arrivée à son terme. Cette structure re-
groupera les fonds du CIF(1)pour les salariés des IEG(2), de 
la SNCF, de la RATP et de la Banque de France. Cette né-
gociation a été riche d’enseignements puisqu’elle s’est 
située à la croisée des chemins de l’arrêté de 1966 
et de la loi de 2008 sur la représentativité. L’UNSA 
a tenu toute sa place avec ses syndicats puisque le 
calcul de notre représentativité nous situe troisième 
sur les sept syndicats présents autour de la table. 
L’UNSA a deux sièges au CA, le poste de secrétaire 
au bureau et sera présente dans tous les Comités 
paritaires professionnels (CPP).

(1)Congé individuel de formation
(2)Industries électriques et gazières

dur avec notre Fonds d’Action Sociale 
accessible à tous et à tout moment.
La MOCEN peut également conseiller 
dans le cadre d’une négociation d’un 
contrat collectif d’entreprise. 

Activités nationales

Création de l’UNAGECIF
collecteur paritaire intersectoriel

http://www.mocen.fr/
Pour en 

savoir 
plus

L’OPCA UNIFORMATION en 
ordre de marche pour 2012.
 Il a fallu dix séances de négocia-

tion entre employeurs de l’économie so-
ciale (USGERES) et six syndicats (UNSA, 
CGT, CFDT, CFTC, FO, CFE-CGC) pour 
parvenir à un accord sous forme d’avenant 
à celui de 1972. Le texte adapte les statuts 
d’Uniformation aux dispositions de la loi 
du 24 novembre 2009.
Il en modifie la gouvernance en transfé-
rant au Conseil d’administration les com-
pétences de l’ancien Conseil de gestion. 

Une gestion plus collec-
tive de la Présidence est 
instituée par la création 
d’un Bureau paritaire. 
L’UNSA a été moteur 
de cette négociation sur 
des points essentiels : la 
gouvernance paritaire de 
l’OPCA en Région, l’ac-
tion de proximité pour 
le conseil et l’accompa-

gnement des salariés (ex : CIF), le dévelop-
pement du Fonds d’Action et de Solidarité, 
l’autonomie des sections professionnelles 
paritaires. L’UNSA conforte sa place dans 
la gestion paritaire d’Uniformation. Elle a 4 
sièges au CA, un siège au Bureau comme 
les 5 confédérations. Elle est représentée 
dans toutes les sections professionnelles 
paritaires. 

Pour en savoir plus 
sur la MOCEN ou 

sur le produit UNSA/MOCEN,
contactez Olivier Guilhem, 
votre conseiller mutualiste

Tél : 01 42 36 93 84
courriel : o.guilhem@mocen.fr

L’UNSA conforte sa 
place dans la gestion 

paritaire d’Uniformation. 
Elle a 4 sièges au CA, 
un siège au Bureau
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U
Conseil national de rentrée  
tous sur le pont !

Dans son discours d’ouverture, le secrétaire général de l’UNSA, 
Luc Bérille s’est livré à un large tour d’horizon de la situation 
économique et sociale.

Une période complexe 
et périlleuse

« J’irai d’emblée au plus préoccupant, 
à savoir la situation financière et éco-
nomique, avec ses répercussions sur 
la situation sociale. Les chiffres de la 
croissance française pour le 2ème tri-
mestre  (0 % de croissance) montrent 
une activité économique atone. Les 
derniers chiffres du chômage confir-
ment notre inquiétude, avec une 
progression du chômage des jeunes 
et de celui des seniors, l’allongement 
de la durée du chômage ou encore 
l’augmentation de la part de la pré-
carité parmi les emplois créés.   (…) 
L’incertitude reste la marque fonda-
mentale de la période, aggravée par 
l’indécision des politiques, notam-
ment en Europe. Le pire n’est jamais 
certain mais encore faut-il que des 
réactions politiques à la hauteur des 
enjeux soient développées au niveau 
mondial. Il est à craindre qu’il n’y ait 
que peu à attendre du G 20, au-delà 
des intentions louables affichées par 
la France qui en assure la présidence. 
L’UNSA fera partie des organisations 
syndicales françaises qui assisteront, 
aux côtés de la CSI et du TUAC, à la 
rencontre préparatoire au G 20 avec 
le ministre français du Travail, Xavier 
Bertrand, au titre de la Présidence 
française, les 25 et 26 septembre.

L’enjeu de l’élection 
présidentielle

« Il ne s’agit pas pour l’UNSA de 
prendre parti pour tel ou tel can-
didat. Le Secrétariat national a ré-
fléchi à une interpellation autour 
de six thèmes : la question macro-
économique et de l’emploi  ; les 
inégalités  ; le marché du travail ; 
les services publics ; le système de 
santé ; le dialogue et la démocratie 
sociale. L’objectif est de travailler 
à un document, utilisable très faci-
lement par toutes nos structures, 

permettant de dire  : « voilà les 
questions que l’UNSA souhaite 
voir traitées dans le débat des 
Présidentielles, voilà vers quoi elle 
voudrait aller, voilà quelques pro-
positions concrètes sur lesquelles 
elle est prête à s’engager et à né-
gocier ». (…) Dans cet objectif, il 
faut répondre à une seconde ques-
tion   :  essayons-nous de recher-
cher des alliés, des partenaires 
nationaux susceptibles de porter 
avec nous cette démarche ou une 
partie de cette démarche, de façon 
à la rendre incontournable ? ».

L’impôt au service de 
la solidarité nationale

Le groupe de travail «  Economie  » 
de l’UNSA, animé par Jean Grosset 
s’est penché sur la fiscalité.
C’est indispensable à un moment 
où la crise financière et écono-
mique est le prétexte de la res-
triction du champ de l’activité de 
l’État et de la réduction de l’inter-
vention publique par le resserre-
ment des budgets.
Jean-Marie Poirot éclaire le 
Conseil national sur les réflexions 
qui ont abouti à un texte intitulé :  
«  L’impôt au service de la solida-
rité nationale  » dont il indique les 
grandes lignes :
. Le service public est universel, 
au service de tous et particulière-
ment des plus fragiles ; la contribu-
tion de chaque individu doit être 
déterminée en fonction de ses re-
venus et de sa richesse.
. L’impôt est un outil de redistribu-

tion : l’UNSA se prononce pour un 
renforcement de la progressivité 
globale.
. Il faut évaluer les dépenses (ou 
niches) fiscales qui représentent 
plus du quart des recettes fiscales 
de l’État.
. L’UNSA préconise un impôt sur 
le revenu individualisé.
. La taxe carbone doit concerner 
l’ensemble des consommations de 
produits énergétiques de quelque 
source qu’ils soient.
. Afin d’infléchir le caractère in-
juste de la TVA, le taux réduit pour 
un plus grand nombre de produits 
de première nécessité doit être 
envisagé.
. L’UNSA se prononce pour une 
harmonisation fiscale à l’échelon 
européen.
. L’impôt est un symbole de citoyen-
neté et de démocratie ; il convient 
que chacun se réapproprie la fisca-
lité : par l’association des citoyens a 
travers le Parlement.

Activités nationales
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Immigration : 
régularisation des 
salariés sans-papiers

Après une présentation par Saïd 
Darwane du travail intersyndical 
mené pour la régularisation des sa-
lariés sans-papiers, sont intervenus 
Anne Bory et Nicolas Jounin, maîtres 
de conférence en sociologie, co-au-
teurs de l’ouvrage 
« On bosse ici, on reste ici ! La grève 
des travailleurs sans-papiers : une 
aventure inédite »*.
Le 15 avril 2008, trois cents tra-
vailleurs sans-papiers se mettent 
en grève. Ils seront bientôt des mil-
liers. S’ouvrent alors deux années 
de lutte qui révèlent que des pans 
entiers de l’économie (construction, 
nettoyage, restauration, confection, 
aide à la personne,…) reposent sur 
le recours à une main-d’œuvre qui 
est la proie du dumping social. Pri-
vés de titres de séjour, ces salariés 
qui paient pourtant des impôts et 
des cotisations sociales ne bénéfi-
cient d’aucun des droits fondamen-
taux dont bénéficient les salariés 
en situation régulière (couverture 

sociale, droit à la retraite,…). Plus 
d’un an après le conflit, la régula-
risation de nombreux anciens gré-
vistes reste encore en suspens ; pour 
d’autres, plus rares, la régularisation 
est allée de pair avec la syndicali-
sation. Malgré les difficultés qu’il a 
connues, ce mouvement inédit aura 
permis à ces laissés-pour-compte du 
salariat d’utiliser un droit constitu-
tionnel, le droit de grève. En éten-
dant le champ de leur action au tra-
vail des sans-papiers, les syndicats 
ont fait une percée au sein du tissu 
productif qu’ils avaient jusque-là 
peu réussi à investir. En cherchant 
à conquérir des droits pour une 
frange marginalisée des salariés, ce 
combat a contribué à l’élargisse-
ment de droits pour l’ensemble du 
monde du travail.

* Cet ouvrage, publié aux éditons de la Découverte en 2011, a fait l’objet d’une présentation 
dans UNSA Magazine n°137 de juin 2011.

une question de fonctionnaires et 
d’agents publics : c’est une question 
de société. Ce n’est pas non plus le 
seul problème d’intérêt de ceux qui 
y travaillent, c’est l’intérêt de tous 
les salariés et, au-delà, de tous les 
citoyens. Car, dans une société en 
crise et en souffrance, où les écarts 
se creusent et les inégalités se mul-
tiplient, c’est la seule institution 
qui offre encore à tous un principe 
d’égalité d’accès à des droits fonda-
mentaux. Vous le voyez, le jeu en vaut 
vraiment la chandelle, pour notre 
UNSA qui en tirera une partie de sa 
notoriété et de ses moyens, comme 
pour tous les salariés. Alors, s’il vous 
plaît, tous sur le pont ! ». . 

Débat des 
Présidentielles, l’UNSA 

a des propositions à 
soumettre

Le Conseil national a aussi

Approuvé les comptes 2010 de 
l’UNSA, de l’AFCPH (Association 
pour la Formation des Conseillers 
Prud’hommes) et du CEFU (Centre 
d’Étude et Formation de l’UNSA) 
présentés par Jacques Bory  Tréso-
rier national.

Été informé des créations de nou-
velles sections et des nouvelles im-
plantations de nos syndicats et fé-
dérations dans nos différents pôles 
d’activité. Pascal Priou a rappelé l’im-
portance de notre développement, 
vers lequel doivent converger tous 
nos efforts. Jean Grosset a souligné 
la nécessité de préparer les élections 
dans les TPE qui auront lieu en dé-
cembre 2012 en s’adressant dès à 
présent aux salariés de ces entre-
prises qui sont hélas des « déserts 
syndicaux ». Deux canaux peuvent 
être privilégiés : les conseillers du 
salarié et les permanences juridiques. 

Enfin, ce Conseil national s’est clô-
turé sur les élections du 20 octobre 
dans la Fonction publique de l’État 
et dans la Fonction publique hospi-
talière. Quand 3 200 000 fonction-
naires et agents publics sont appelés 
aux urnes, l’enjeu dépasse bien évi-
demment le seul secteur concerné. 
La première étape est réussie, avec 
un nombre de listes en augmenta-
tion. Il faut maintenant transformer 
l’essai, la chasse aux voix UNSA est 
ouverte. Luc Bérille a ainsi conclu  : 
« Le Service public, ce n’est pas 

Activités nationales
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Depuis des décennies, le Service pu-
blic, et la Fonction publique qui le 
sert, faisaient partie des évidences 

du paysage français.
Sur les grandes missions relevant de la souve-
raineté nationale comme sur tous les droits 
devant être mis à égalité d’accès de tous les 
citoyens, le Service public et ses fonction-
naires avaient pour mission de répondre.
Certes, des débats, sou-
vent légitimes, se posaient 
sur leur rôle, leur place, 
leur efficacité… Certes, 
souvent à travers leur 
coût, leur surface pouvait 
être questionnée… Mais 
la préservation de l’inté-
rêt général et l’attache-
ment républicain aux principes d’égalité et 
de cohésion sociale continuaient à fonder un 
large consensus.
Aujourd’hui, tout a basculé. Depuis quatre 
ans, le gouvernement a fait du Service public 
et de ses fonctionnaires de véritables cibles. 
Sous les mauvais coups systématiques, ce qui 
était un des plus beaux fleurons de la Répu-
blique apparaît désormais abîmé et cabossé.
Affaibli par près de 300 000 suppressions 
d’emplois, désorganisé par une RGPP* impla-
cable et aveugle, déboussolé par une ingestion 
forcée de modes de fonctionnement et d’ob-
jectifs relevant de l’entreprise privée, il bat de 

l’aile dans une France touchée de plein fouet 
par la crise, où le besoin d’égalité n’a pourtant 
jamais été aussi fort.
Disparition et, très souvent désormais, dé-
gradation des services rendus : les citoyens 
en sont les premières victimes. Quant aux 
agents publics, l’exercice de leur métier de-
vient toujours plus une gageure. Non seule-
ment leurs conditions de travail sont dégra-

dées sous l’impact de retraits 
systématiques de moyens, mais, 
plus cruel encore et générateur 
parfois de souffrances profes-
sionnelles graves, beaucoup 
doutent du sens-même de leur 
mission. 
Dans ce contexte très grave, les 
élections professionnelles d’oc-

tobre dans les Fonctions publiques d’Etat et 
hospitalière seront décisives. Non seulement 
elles permettront aux personnels de choisir 
leurs représentants mais elles établiront la re-
présentativité, c’est-à-dire les moyens et la ca-
pacité à négocier, des organisations syndicales.
En votant pour l’UNSA, vous ne direz pas 
seulement non à la destruction du Service 
public. Vous donnerez de la force à une 
UNSA qui, parce qu’elle a le Service public 
au cœur, a aussi des propositions pour le 
rétablir et le promouvoir. Alors, votez, faites 
voter massivement UNSA ! 
*révision générale des politiques publiques

Fonction publique 
le sens du vote UNSA

Donnez de la force
à des propositions 

pour rétablir 
et promouvoir 

le Service public

Dossier Le Service Public au cœur 
Plus qu’un slogan, c’est notre engagement !
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Trois priorités, trois combats
Réforme des retraites, 
l’UNSA revendique et informe

La loi s’applique, depuis le 1er juillet 2011, à 
toutes les générations nées après le 1er juillet 
1951. L’UNSA Fonction publique a édité une 

brochure pour informer les fonctionnaires et agents 
contractuels en activité des changements importants 
introduits par la loi (relèvement des diverses bornes 
d’âges…) et des nouveaux modes de calcul des pen-
sions. Elle rappelle son opposition aux choix injustes du 
gouvernement et détaille ses propositions. Elle souligne 
en particulier que le report progressif de l’âge légal du 
droit de départ en retraite jusqu’à 62 ans et de l’âge d’annula-
tion de la décote jusqu’à 67 ans (pour les services sédentaires), 
ou la suppression du droit au départ anticipé offert aux parents 
de trois enfants, ayant quinze ans de service, vont pénaliser en 
priorité les femmes et les salariés aux carrières incomplètes.
L’UNSA revendique une autre réforme juste et équitable.  

Conditions de travail dans la Fonction publique 
l’UNSA exige

Dans un contexte de forte dégradation des conditions 
de travail, alors que la Fonction publique subit de plein 
fouet les choix politiques du gouvernement (RGPP, 

regroupements dans l’urgence de services, non-remplacement 
d’un départ en retraite sur deux, ...), il faut cependant relever 
une bonne nouvelle qui fait figure d’ex-
ception : la création des CHSCT dans la 
Fonction publique d’État. L’UNSA Fonction 
publique a signé, fin 2009, le protocole d’ac-
cord qui a abouti à leur mise en œuvre : 
c’est un progrès indéniable pour tous les 
agents en activité. Avec les multiples pro-
blèmes sur le terrain en matière de gestion 
des ressources humaines, l’augmentation 
des suicides sur le lieu de travail, il est ur-
gent d’agir concrètement. Pour l’UNSA, 
le renforcement de la santé au travail et 
l’amélioration des conditions de travail 
sont des priorités absolues. 

  www.unsa-fp.org
Pour en 

savoir 
plus

Contractuels, l’UNSA s’engage 

L’UNSA Fonction publique a signé l’accord du 
31 mars 2011 concernant les contractuels de la 
Fonction publique. 

Elle a obtenu un dispositif ambitieux et de véritables 
avancées pour près de 800 000 agents. 
Pour l’UNSA, les emplois permanents de la Fonction 
publique doivent être occupés par des fonctionnaires. 
Le dispositif de titularisation doit donc être accessible 
à tous et le recours aux contractuels très limité, leurs 
droits et garanties améliorés. La brochure UNSA pré-
cise les diverses voies d’accès à la titularisation, les 
profils des agents bénéficiaires, la transformation de 
CDD en CDI, l’amélioration des garanties collectives, 
des droits individuels...
Une indemnité de fin de contrat doit être étudiée pro-
chainement. Le bénéfice des 
prestations d’action sociale 
et de la protection sociale 
sera désormais accordé, 
comme pour les titulaires. 
La loi est prévue à l’au-
tomne 2011.
L’UNSA Fonction publique, 
présente au comité de 
suivi, veillera à la mise en 
œuvre de l’ensemble de ces  
mesures. 

Pour l’UNSA, 
les emplois permanents 
de la Fonction publique 

doivent être occupés 
par des fonctionnaires. 

Le Service Public au cœur 
Plus qu’un slogan, c’est notre engagement !
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Sylvain, brancardier depuis 8 ans  
dans un Centre Hospitalier Régional
« C’est un métier sympa, on a beaucoup de contacts avec 
les patients et les personnels de l’hôpital. Physiquement, 
c’est dur, on fait des kilomètres par jour et quand le ma-
tériel est en mauvais état, c’est vraiment galère. Avec les 
conditions de travail qui se dégradent, les problèmes 
d’effectifs et le sentiment de ne pas être considéré à la 
hauteur du travail fourni, la coupe est souvent pleine. 
Il suffirait pourtant de pas grand chose pour que ça aille 
mieux : un peu plus de monde, un peu plus de considéra-
tion et un peu plus de solidarité. » 

Conditions de travail
ils, elles témoignent

•Fonction publique
hospitalière

• Équipement/
Développement durable
Martine en DREAL(1)

Comment perçois-tu les effets de la RGPP ?
Nous perdons nos repères. Chacun vit dans la crainte de 
la suppression de ses missions et même de son poste... 
Chacun se méfie de l’autre. L’ambiance est détestable.

Michel en DDTM(2)

En subdivision à 30 km du siège. En 2006, elle 
a été fermée, que fais-tu aujourd’hui ?
Je suis instructeur des autorisations d’extension du 
réseau électrique, mission supprimée à son tour ! La 
direction me propose de partir à 200 km en DREAL 
ou de prendre un poste vacant en DDTM... Ils nous pro-
mènent tout le temps, même les directeurs ne semblent 
pas savoir où l’on va...

Pascale en administration centrale
Depuis quatre ans, il y a eu plusieurs réorgani-
sations. Quoi de concret pour toi au sein de ta 
direction ?
Avec 75 agents de moins, les missions s’accumulent. 
La vacance est en forte croissance. Tout le monde se 
demande ce qui va lui tomber dessus !! Tout le monde 
fait des heures sup non payées : c’est scandaleux ! 
Avec l’UNSA, nous disons : « Stop aux réorganisations 
aveugles ». 
(1) Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(2) Direction départementale des territoires et de la mer

• Justice
Jean-François Forget, secrétaire général 
UNSA Justice

Soutenez-vous les magistrats dans leurs reven-
dications, quand ils dénoncent la politique de 
reprise en main et du tout sécuritaire du Gou-
vernement ? 
L’UNSA Justice dénonce le manque de cohérence et sur-
tout de moyens et de reconnaissance. La réforme des cours 
et tribunaux, la loi pénitentiaire, le démantèlement de la Di-
rection de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, les orien-
tations contradictoires d’un jour à l’autre, annexés à une 
RGPP dévastatrice n’ont conduit qu’à réduire les moyens et 
rendre la tâche insurmontable aux fonctionnaires de Justice. 
L’affaire de Pornic en est le plus bel exemple !
La surpopulation carcérale est-elle un fléau ? Avec 
56 000 places pour 64 500 détenus, l’UNSA Justice ne 
peut que dénoncer le contexte, avec près de mille matelas 
au sol. Nous revendiquons la création de structures spé-
cialisées afin de rendre la prison moins criminogène. 

Nathalie, aide-soignante en Unité de soins de 
longue durée depuis 20 ans
« Malgré ma longue expérience, je me sens souvent dému-
nie face aux troubles du comportement des patients at-
teints de la maladie d’Alzheimer ou de démence.
Sur les conseils de l’UNSA, j’ai accepté de suivre une for-
mation d’assistant de soins en gérontologie. Ces 140 h, as-
surées par des intervenants aux compétences spécifiques, 
me permettront de mieux cerner ces pathologies, com-
prendre les réactions des résidents et adapter les soins à 
leurs besoins. ». Pour l’UNSA, la formation continue c’est 
une nécessité. 

les fédérations 
et syndicats UNSA

Le Service Public au cœur 
à promouvoir sans modération !

Alimentation 
Agriculture et Forêts

CDC
CNIL
Défense

Développement durable

Éducation

Emploi Solidarité

Finances 
Itefa

Justice

Postes

Santé sociaux

France Télécom

Tous mobilisés

Dossier
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• Éducation 
Dominique Thoby, SE-UNSA 
secrétaire nationale « revendicatif »
La crise économique, sociale et financière n’en 
finit pas de plonger les jeunes dans un chômage 
durable. Mais le gouvernement refuse d’inves-
tir pour l’avenir de la jeunesse et au contraire 
s’acharne à ne voir dans l’Ecole de la République 
qu’une niche d’économie budgétaire.
Cette rentrée est encore marquée par 16 000 
nouvelles suppressions d’emplois. Les établisse-
ments n’ont aucune marge de manœuvre pour 
développer des initiatives pédagogiques au ser-
vice de la réussite des élèves. Dans les écoles, 
les aides spécialisées (RASED) disparaissent.  

 Élections du 20 octobre

• Agriculture 
Gérald, technicien vétérinaire 
depuis 23 ans
Les ex-agents des DDSV* sont répartis dans les Directions 
Départementales Interministérielles et dans les abattoirs. 
Quels effets dans les services ? 
Ils sont sous tension depuis 2007, après une baisse de 10% des ef-
fectifs des contrôles alimentaires et sanitaires en 4 ans. La situation 
est préoccupante. Je crains que dans certaines régions, nos services 
ne soient plus totalement en mesure d’affronter de nouvelles crises 
comme avant (ESB, fièvre aphteuse, grippe aviaire…) ni de remplir leurs 
missions.  Avec l’UNSA, je réclame des moyens humains pour répondre 
aux attentes des consommateurs, aux exigences du contrôle alimen-
taire, sanitaire et le maintien de l’indépendance de la chaîne alimentaire. 
L’action publique dans ce domaine sensible a besoin d’un cadre stable, 
réfléchi et solide. 
*Directions départementales des services vétérinaires

Le Service Public au cœur 
Plus qu’un slogan, c’est notre engagement !

Le 20 octobre, agents titulaires et contractuels, vous  
voterez. Vous connaissez les valeurs de l’UNSA et son 
syndicalisme réformiste, déterminé et exigeant. L’UNSA 
a, ces dernières années, arraché des avancées, notamment 
statutaires, dans un climat difficile et contre la volonté po-
litique gouvernementale.
Par la grève et la manifestation, elle s’est opposée à des 
mesures inacceptables : gel du point d’indice, loi mobilité, 
suppressions d’emplois publics, de missions, ou de ser-
vices. Avec vous, avec ses syndicats et fédérations, l’UNSA 
revendique partout la juste reconnaissance des agents pu-
blics, de véritables améliorations des conditions de travail 
et de rémunération. Elles sont nécessaires au maintien 
d’un service public de qualité sur l’ensemble du territoire, 
accessible à tous les citoyens.
Pour permettre à l’UNSA de peser toujours plus sur le dé-
bat public, de vous représenter et vous défendre,

Avec ces réunions ouvertes à toutes et 
tous, l’UNSA va à la rencontre des salariés  
et des usagers des services publics dans 
toute la France.

Conditions de travail
ils, elles témoignent

votez 
et faites voter UNSA !

19 meetings pour 
parler du Service public

Dossier
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CESU - garde d’enfant

Une politique d’action sociale ambitieuse pour 
améliorer les conditions de vie des agents de l’État

L
www.cesu-fonctionpublique.frPour en 

savoir 
plus

L’action sociale 
constitue un élément 
à part entière d’une 
politique de ressources 
humaines dans la 
Fonction publique de 
l’État. Elle contribue 
au mieux vivre du 
fonctionnaire. C’est 
pourquoi l’UNSA 
Fonction publique 
s’investit pleinement 
dans ce dossier.

Elle souligne les fortes carences 
en construction et rénovation par 
manque d’investissement de l’État. 
(10 millions d’€ de crédits en 2011). 
Il faut donc repérer les besoins, orga-
niser la gestion du flux des demandes 
et réviser à la hausse l’Aide à l’Instal-
lation des Personnels pour 2012. 

Un coup de pouce 
pour s’installer :

consulter le site de la DGAFP
 www.aip-fonctionpublique.fr

Pour en 
savoir 

plus

(2 000 places dans 17 régions). Mais 
il faudrait 10 000 places. Ces pres-
tations complètent la réponse ap-
portée aux agents par le chèque 
emploi service universel (CESU) 
dans le cadre d’une participation de 
l’employeur aux frais de garde pour 
les enfants de 0 à 6 ans. L’augmen-
tation considérable de bénéficiaires  
(174 000 en 2010) marque la réus-
site de ce dispositif. L’UNSA Fonc-
tion publique soutient la pérennisa-
tion de cette prestation qui répond 
aux besoins de tous les agents. 
Elle doit encore mieux prendre en 
compte toutes les situations ren-
contrées comme le travail en ho-
raires atypiques par exemple.

L’aide ménagère à domicile 
(AMD),  avec la perspective de 
6,6 millions de personnes qui auront 
plus de 75 ans d’ici 2015, c’est une 
aide à reconduire. Prendre en compte 
les retraités dans le cadre de l’action 
sociale, notamment pour qu’ils conti-
nuent à vivre à leur domicile le plus 
longtemps possible est nécessaire.  
10 millions d’euros ont été confirmés 
par le ministre en mai. L’UNSA Fonc-
tion publique a contribué à un groupe 
de travail, pour aborder la mise en 
œuvre de cette prestation prévue dès 
le premier trimestre 2012.

Les aides aux familles pour 
la garde d’enfants 
Mettre en place une politique dy-
namique en direction des familles 
est indispensable : les besoins sont 
nombreux, d’autant que la garde 
d’enfants impacte la vie profes-
sionnelle des femmes dans le cadre 
du déroulement de leur carrière.  
218 000 enfants de moins de 3 ans 
ont un de leurs parents employé 
dans un ministère et parmi ceux-ci 
112 000 sont gardés à titre onéreux.
L’UNSA Fonction publique s’est 
inscrite dans une démarche offen-
sive de réservations de berceaux  

L’UNSA Fonction publique 
pour une réelle politique 
d’action sociale du logement. 
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Luc Bérille, secrétaire général 
de l’UNSA, et Élisabeth David secrétaire 

générale de l’UNSA Fonction publique ont 
été reçus le 30 août par le ministre de la Fonction 
publique, François Sauvadet. Cet entretien a permis 

d’échanger sur tous les sujets d’actualité, d’évoquer les 
élections dans la Fonction publique mais également d’avoir 

une discussion de fond sur notre vision de la Fonction publique 
et son évolution.Cet entretien de 2 heures nous a donné l’oc-

casion de dénoncer une nouvelle fois le nombre inadmissible de 
suppressions d’emplois dans la Fonction publique et ce, 

sans aucune réflexion sur les missions. Nous sommes également 
intervenus, pour condamner la perte de pouvoir d’achat des 

agents publics, notamment à travers l’absence de revalorisation 
du point d’indice. Le ministre a précisé qu’il était sensible 

à notre approche et favorable, à l’avenir, en termes 
 de stratégie du changement, à beaucoup plus d’évolutions 

concertées avec les personnels.

CESU - garde d’enfant

www.ancv.com
Pour en 

savoir 
plus

Le Chèque-Vacances : 
35 millions de crédits
prévus au budget 2012.
L’UNSA Fonction publique s’est battue 
pour que cette prestation retrouve son 
attractivité et favorise l’accès aux va-
cances (on notait 22% de bénéficiaires de 
moins qu’en 2007). La baisse du pouvoir 
d’achat liée au gel des salaires, l’augmenta-
tion de familles monoparentales ont des 
répercussions sur la situation des agents. 
Le reste à charge peut être parfois trop 
important pour prévoir cette épargne. 
L’UNSA voulait donc accroître le nombre 
d’éligibles au Chèque-Vacances par : 
• l’augmentation du revenu de référence de 
15%,
• la création d’une tranche supplémentaire 
de 30%. 
C’est acté, une circulaire paraîtra prochaine-
ment.
Les agents handicapés en activité bénéficient 
d’une majoration de la bonification accordée 
par le FIPHFP. 
L’ANCV* développera une campagne d’infor-
mation. Actifs et retraités pourront ainsi dé-
marrer leur plan d’épargne. 
Un partenariat avec l’ANCV pourrait per-
mettre aussi l’application d’un plan «vacances 
seniors».
*agence nationale pour les Chèques-Vacances 

Luc Bérille, secrétaire général de l’UNSA,
et Élisabeth David chez le ministre 

de la Fonction publique, François Sauvadet

www.fonctionpublique-chequesvacances.fr

Les services publics en débat à Bordeaux,  
2ème meeting organisé  par l’UNSA.

Il a réuni près d’une centaine de personnes.
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Europe et international 

Le sommet « Sarkozy-
Merkel » a été largement per-
turbé par le plongeon des marchés 
financiers et les mauvais chiffres de 
la croissance. Les deux dirigeants 
ont proposé de créer un « gouver-
nement économique » de la zone 
euro et une taxe sur les transactions 
financières. Ils ont retenu l’idée d’un 
impôt commun sur les sociétés. Ce 
sommet a, en fait, surtout brillé par 

La zone euro a été malmenée par 
la tempête financière durant tout 
l’été au point que nombreux sont 
ceux qui redoutent son naufrage. 

Face à l’urgence, le Conseil de 
l’Union européenne s’est réuni 
à Bruxelles le 21 juillet et le 

couple franco-allemand à l’Élysée le  
16 août. Les craintes de-
meurent, les marchés 
financiers étant tou-
jours à la manœuvre. 
Les plans d’austérité 
se durcissent et pour-
raient déboucher sur 
une nouvelle récession. 
Or, plan d’austérité et 
récession se tradui-
sent toujours par plus 
de sacrifices pour les 
salariés. L’UNSA, avec 
la Confédération eu-
ropéenne des syndicats 
(CES), revendique l’arrêt du « capita-
lisme casino » et une mutualisation des 
dettes souveraines.

Après une phase de soutien à 
l’économie, tous les États euro-
péens ont foncé tête baissée dans 

des plans d’austérité draconiens. L’Ir-
lande, le Portugal, et surtout la Grèce 
sont soumis à des programmes de 
lutte contre les déficits intenables. 
Les États membres de la zone euro 
ont fait étalage de leurs divisions. 
C’est contraints et forcés qu’ils ont 
tenté de colmater les brèches mais 
toujours avec un temps de retard. 
Les spéculateurs en ont profité pour 
jouer contre les dettes souveraines.
Cet attentisme des États, cette ab-
sence de réponses adaptées à la gra-
vité de la situation sont condamnables 
pour avoir un coût humain particuliè-
rement important.

Les chefs d’État ou de gouverne-
ment de la zone euro et des ins-
titutions de l’Union européenne 

(UE) ont adopté cet été une décla-
ration qui affirme que « des mesures 
plus ambitieuses s’imposent » pour 
régler les difficultés. Ils ont annoncé 
un second plan de soutien à la Grèce 
qui prévoit une réduction des taux 
d’intérêt et un allongement des délais 
de remboursement. Ces aménage-
ments vont aussi bénéficier au Portu-
gal et à l’Irlande. Le secteur financier 

devrait participer à l’effort 
uniquement pour soute-
nir la Grèce. Des compé-
tences plus importantes 
sont attribuées au Fonds 
européen de stabilité fi-
nancière (FESF) qui pourra, 
comme la Banque centrale 
européenne (BCE), rache-
ter de la dette publique. 
Quel aveu !  Les États re-
connaissent n’avoir pas été 
à la hauteur et constatent 
l’échec du premier plan de 

le refus d’augmenter le FESF et de 
créer des obligations européennes 
(euro bonds). 
Enfin ! Les deux dirigeants repren-
nent les revendications de la CES 
d’un gouvernement économique, 
d’une taxe sur les transactions fi-
nancières et avancent sur la fiscalité. 
Mais combien de temps devrons-
nous encore attendre pour obtenir 
satisfaction sur le reste ? En refusant 
de mutualiser les dettes souveraines, 
les deux dirigeants laissent faire ceux 
qui spéculent contre les États. L’ar-
gument du Président de la Répu-
blique selon lequel : « les euro-bonds 
pourraient être imaginés à la fin du 
processus d’intégration européenne, 
pas au début », ne tient pas car c’est 
oublier que 17 pays sont aujourd’hui 
dotés d’une monnaie commune et 
d’une banque centrale.  

Pour le renforcement 
de la zone euro

soutien à la Grèce. Ils vont même 
jusqu’à préconiser l’adoption d’une 
stratégie globale pour la croissance et 
l’investissement en Grèce afin de re-
lancer l’économie. Mais dans le même 
temps, ils rappellent que tous les États 
de la zone euro doivent respecter  
« à la lettre » les objectifs budgétaires, 
notamment celui de ramener le défi-
cit en dessous de 3% d’ici 2013 au plus 
tard. Ils se félicitent des mesures très 
dures prises par l’Italie et l’Espagne. 
L’impératif que constitue « l’assai-
nissement » budgétaire entretient 
le doute sur la volonté de mener 
réellement une politique d’investisse-
ment nécessaire à la croissance et à  
l’emploi. 

L’UNSA milite 
pour le renforcement 
de la zone euro afin de 
permettre aux États membres 
de diminuer leur endettement 
et de retrouver le chemin de la 
croissance et de l’emploi.

Mener réellement 
une politique

 d’investissement 
nécessaire à 
la croissance
 et à l’emploi

Crédit présidence de la république
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Europe et international 

Oui à la solidarité européenne

Oui à l’emploi et 
aux droits des travailleurs

Non à l’austérité

C’est le slogan choisi par la 
Confédération européenne 
des syndicats (CES) pour 

l’Euro-manifestation organisée le  
17 septembre à Wroclaw en Pologne. 

Le lieu et la date ne devaient rien 
au hasard puisque la Pologne exerce  
la présidence tournante de l’Union 
au second semestre de cette année 
et les ministres de l’Économie et 
des Finances étaient réunis au même 
moment à quelques pas de la manifes-
tation. Après les initiatives extrême-
ment réussies de Bruxelles, Budapest 
et Luxembourg, les syndicats euro-
péens ont rappelé aux responsables 
politiques qu’il faut changer de cap 

et le financement d’un plan européen 
de relance notamment en recourant à 
des euro-obligations,
• l’instauration d’une taxe sur les tran-
sactions financières,
• une harmonisation de l’assiette fis-
cale avec un taux d’imposition mini-
mum pour les entreprises. 

soutenir  
notre modèle social,

assurer 
une croissance durable

Lire le manifeste : www.etuc.org/
Pour en 

savoir 
plus

Bernadette Ségol secrétaire générale de la CES

Bernadette Ségol, 
secrétaire générale 
de la CES a déclaré : 
« C’est maintenant qu’il faut faire 
preuve d’un réel leadership européen 
et prendre les bonnes décisions pour 
changer de cap. Cet été a été celui de 
tous les dangers. La crise a fait rage sur 
les marchés financiers. Les plans euro-
péens annoncés pour sauver la zone 
euro n’ont pas convaincu… Après deux 
années de crise dévastatrice, les lea-
ders européens doivent faire le choix 
de la solidarité et non plus laisser les 
commandes aux marchés financiers et 
aux agences de notation ». 

pour plus de solidarité européenne. 
Sans cette solidarité, c’est l’emploi, la 
cohésion sociale et le niveau de vie 
de millions d’européens qui sont en 
danger. Avec la CES, nous condam-
nons la compétition entre les États, 
le chacun pour soi et l’austérité pour 
tous. En revanche, nous revendi-
quons une gouvernance économique 
européenne axée sur la solidarité et 
l’emploi. Ainsi, nous demandons avec 
force :

pour soutenir 
notre modèle social,

• la création d’emplois stables en par-
ticulier pour les jeunes,
• la protection et l’augmentation du 
pouvoir d’achat des salaires,
•une protection sociale forte, ga-
rante de cohésion sociale et de so-
lidarité,
• l’accès pour tous à des services pu-
blics de qualité,
• la garantie de meilleures retraites.

pour assurer 
une croissance durable, 

• la mise en place de mécanismes 
européens pour lutter contre la spé-
culation, la mutualisation des risques 

L’Euro-manifestation 
du 17 septembre à Wroclaw
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Stress et accident cardiaque
la faute inexcusable de l’employeur

En établissant le lien entre 
stress et accident cardiaque, 
consécutif au comportement 
de harcèlement managérial de 
l’employeur, conjugué à une 
charge excessive de travail, 
la Cour d’Appel de Paris élar-
git le champ de la reconnais-
sance de la faute inexcusable 
de l’employeur.

Actualité juridique

titre de la réparation du préju-
dice subi, tant professionnel que 
personnel.

Cet arrêt est exemplaire tant en 
son principe que dans sa motiva-
tion. En effet, pour la première fois, 
une juridiction d’appel reconnaît la 
faute inexcusable de l’employeur se 
rapportant à un accident cardiaque 
généré par des facteurs pathogènes 
liés à ses conditions de travail. La 
décision s’inscrit dans la ligne juris-
prudentielle de la Cour de Cassation 
(Cass. Soc. 28.02.2002 N° 00-10051), 
imposant à l’employeur une obli-
gation de sécurité de résultat, mais 

Travailler plus de 70 heures 
par semaine, dans un 
contexte de maltraitance 

managériale et d’absence de recon-
naissance de la qualité du travail et 
des efforts accomplis, exiger d’un 
rédacteur en chef, dans plusieurs 
revues hôtelières, en sus de ses 
fonctions, une production complé-
mentaire sans cesse accrue de piges 
journalistiques engendrant stress et 
angoisse de perte de son emploi : 
telle était la situation de Monsieur 
G. au jour d’une réunion de travail 
le 4 septembre 2007. Au cours de 
celle-ci, les co-employeurs prenant 
violemment à partie le salarié, lui 
imposeront d’augmenter encore un 
peu plus sa production en volume de 
piges, alors que Monsieur G. expli-
quait qu’il était au maximum de ses 
possibilités en termes de ressources 
physiques et mentales. Il ne sera 
donc pas surprenant que Monsieur 
G., après avoir ressenti, au cours de 
cette réunion du 4 septembre 2007, 
de vives douleurs à la poitrine, ait été 
victime d’un infarctus (aujourd’hui 
son espérance de vie est estimé à  
8 années), hospitalisé, puis ultérieu-
rement déclaré inapte définitivement 
par la Médecine du Travail et licencié 
pour inaptitude. Ce licenciement, im-
putable au comportement fautif de 
l’employeur, sera déclaré nul et de 
nul effet par jugement du Conseil de 
Prud’hommes de Paris. Par ailleurs, 
le caractère d’accident du travail 
sera reconnu par la CPAM* du Val 

de Marne et Monsieur G. diligentera 
une procédure en reconnaissance de 
la faute inexcusable par l’employeur 
devant le Tribunal des Affaires de 
Sécurité Sociale (TASS) du Val de 
Marne. Un jugement rendu en date 
du 24 juin 2010 déclarera bien-fondé 
le recours de Monsieur G. 

La 12ème Chambre – Pôle 6 de 
la Cour d’Appel de Paris (RG 
N° 10/05831) confirmera le juge-
ment du TASS du Val de Marne, 
ordonnant la majoration au taux 
maximum de la rente Accident 
du travail attribuée au salarié et 
lui allouera diverses sommes au 

je pige trop vite 
mon coeur 
bat de l’aile
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Actualité juridique

également sur le fondement 
de la Directive européenne 
du 12 juin 1989 et de l’ar-
ticle L 4121-1 du Code du Tra-
vail, rappelant le principe de
« l’adaptation du travail à 
l’Homme ». Tout manquement 
à cette obligation de sécurité 
de résultat revêt, selon la Cour 
de Cassation, le caractère 
d’une faute inexcusable au sens 
de l’article L 452-1 du Code 
de la Sécurité Sociale, lorsque 

« l’employeur avait ou aurait dû 
normalement avoir conscience du 

danger et qu’il n’a pas pris les me-
sures nécessaires pour en préserver 

le salarié » (Cass. Soc. 01.06.2011  
N°10-20178). C’est précisément 
cette conscience du danger que l’em-
ployeur avait ou aurait normalement 
dû avoir, que l’arrêt de la Cour d’Ap-
pel de Paris s’attache à démontrer, 
rappelant notamment que le principe 
non contestable du fonctionnement 
d’une entreprise, guidé par un souci 
de rentabilité, ne doit pas remettre 
en cause l’obligation de sécurité de 
résultat pesant sur l’employeur, le-
quel « ne saurait ignorer ou s’affranchir 
des données médicales afférentes au 
stress au travail, ni négliger l’aspect po-
sitif d’un travail assumé dans des condi-
tions valorisantes. ».
On peut imaginer qu’ultérieurement, 
outre les maladies cardiovasculaires, 
d’autres maladies d’origine psycho-
somatiques liées à l’angoisse et au 
stress au travail, telles par exemple la 
dépression, les maladies digestives ou 
les maladies de peau (eczéma, psoria-
sis) pourront être prises en compte 
dans le cadre élargi de la faute inex-
cusable de l’employeur au nom de 
l’effectivité et de l’obligation de sé-
curité de résultat. 

*Caisse Primaire d’Assurance Maladie

Claude Katz, avocat, membre du réseau 
UNSAVOCATS

L’article 484 du Code de procé-
dure civile stipule que « l’ordon-
nance de référé est une décision 
provisoire rendue à la demande 
d’une partie... dans les cas où la 
loi confère à un juge… le pou-
voir d’ordonner immédiatement 
les mesures nécessaires. »

En mars, plusieurs salariés d’une entre-
prise du secteur de la prévention, délé-
gués du personnel, après avoir constaté 
de mauvaises pratiques de la part de leur 
employeur se sont vus contraints de saisir 
la justice. 

Assistés par Maître Boudan, avocat en 
droit social et membre du réseau UN-
SAVOCATS, ces salariés de MAIN SÉCU-
RITÉ ont eu recours à cette procédure 
d’ordonnance de référé pour faire valoir 
leurs droits.

Dans cette entreprise, le rythme de tra-
vail est « cyclé » : les salariés concernés 
travaillent toute l’année en fonction du 
même cycle de travail fixé sur quatre se-
maines.

Or, depuis août 2010, le planning 
est modifié chaque mois unilaté-
ralement.

Les salariés de l’entreprise qui, en tant 
que délégués du personnel, bénéficient 
du statut de salarié protégé, ayant fait 

connaître leur refus de cette modifica-
tion, ont essuyé une fin de non-recevoir 
de la direction qui a invoqué l’article 
L2254-1 du Code du travail : 
« lorsqu’un employeur est lié par les clauses 
d’une convention ou d’un accord, ces clauses 
s’appliquent aux contrats de travail conclus 
avec lui ».

La procédure d’ordonnance de 
référé a donc été nécessaire pour 
demander au juge de faire cesser 
cette pratique.

Du fait d’une jurisprudence constante 
et en application de l’article L2411-5 du 
Code du travail, « aucune modification de 
contrat de travail ou changement dans les 
conditions de travail ne saurait être imposé 
à un salarié protégé sans son accord ». De 
plus, cette modification des conditions de 
travail entraîne un trouble manifestement 
illicite, caractéristique du délit d’entrave 
à l’exercice normal des fonctions de re-
présentant du personnel, puisque ces 
changements de planning mois par mois 
interdisent aux salariés concernés toute 
anticipation dans la planification de leurs 
interventions en qualité de délégué du 
personnel.

En conséquence, le juge des référés a or-
donné la réintégration des salariés dans 
leurs précédents plannings de travail et a 
condamné la société MAIN SÉCURITÉ à 
500 € d’article 700.

Un outil efficace à l’usage 
des salariés protégés

L’ordonnance de référé
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La pénibilité, 
un nouveau chantier pour le CHSCT

Sujet de débats lors de la réforme des retraites, la péni-
bilité fait l’objet de dispositions spécifiques dans le Code 
du travail et dans celui de la Sécurité sociale. Question 
relevant naturellement des attributions du CHSCT, ce 
dernier peut s’appuyer sur des textes précis pour faire 
reculer la pénibilité au travail et inciter l’employeur à 
mettre en place les actions de prévention efficaces.

Actualité juridique

Page réalisée en collaboration avec CE Services
www.ceservices.fr

Le rôle du CHSCT est d’autant 
plus important dans les entreprises 

sommées de négocier sur la pénibilité 
avant le 1er janvier 2012  qu’elles  seront 
condamnées à verser une pénalité finan-
cière (1% de la masse salariale).

1) Le rôle général du 
CHSCT en matière de pé-

nibilité Le CHSCT procède à l’analyse 
des risques professionnels auxquels peu-
vent être exposés les travailleurs de l’éta-
blissement ainsi qu’à l’analyse des condi-
tions de travail (…). Il procède à l’analyse 
de l’exposition des salariés à des facteurs 
de pénibilité. (Art. L 4612-2)
Ces facteurs ne sauraient, selon nous, 
se limiter à ceux énumérés par l’article 
D 4121-5 du code du travail (contraintes 
physiques marquées, environnement phy-
sique agressif et certains rythmes de tra-
vail) retenus pour l’application des dispo-
sitions relatives à la fiche de suivi devant 
être établie pour les salariés exposés à 
ces facteurs de pénibilité.
Par exemple, l’exposition à certaines mé-
thodes de management, l’usure mentale 
et psychologique qui en résulte peut aussi 
être abordée sous l’angle de l’exposition 
à un facteur de pénibilité, en l’occurrence, 
un facteur psychosocial. 
L’obligation de sécurité de résultat en 
matière de santé des salariés pourra être 
rappelée à l’employeur pour justifier une 
approche plus globale de la pénibilité 
dans l’entreprise.

2) Le rôle central du CHSCT 
dans les entreprises devant 

négocier un accord Parmi les entre-
prises de 50 à 299 salariés, seules celles 
non couvertes par accord de branche 
étendu par arrêté ministériel sont sou-
mises à l’obligation de négocier ou de 
mettre en œuvre un plan d’action. Mais, 
toutes les entreprises de 300 salariés et 
plus doivent ouvrir des négociations ou 

élaborer un plan d’action même en cas 
d’accord de branche étendu.
L’obligation de négocier ou d’éta-
blir un plan d’action ne concerne 
que les entreprises dans lesquelles au 
moins 50 % des salariés sont exposés 
aux facteurs de pénibilité de l’article 
D 4121-5. 
L’employeur doit déterminer la 
proportion de salariés exposés et 
la consigner en annexe dans le do-
cument unique d’évaluation des risques 
professionnels. 
Le CHSCT étant compétent en ce do-
maine, il devra donc être étroitement 
associé à la démarche aboutissant à un 
accord ou à un plan d’action dès la phase 
initiale de diagnostic des situations de 
pénibilité. A l’instar de ce qui a été jugé 
pour le CE quand il est réputé compé-
tent pour négocier, le CHSCT devra 
être consulté « concomitamment à l’ou-
verture de la négociation et au plus tard 
avant la signature de l’accord ». Cass. soc. 
5 mai 1998 n° 96-13498 (P).
En application de cette jurisprudence, 

le CHSCT se prononcera sur le projet 
d’accord soumis par la direction aux 
organisations syndicales et donnera son 
avis sur le texte final avant toute signa-
ture syndicale. Entre le projet initial et 
ses évolutions, il faut donc veiller à ce 
que le CHSCT soit régulièrement in-
formé. Si la négociation échoue, l’em-
ployeur devra mettre en œuvre un 
plan d’action. Le CHSCT, puis le CE 
devront également donner leur avis 
sur ce plan. 

L’accord d’entreprise ou le plan d’action doit traiter d’au moins un des thèmes 
suivants :
• la réduction des poly-expositions aux facteurs de pénibilité
• l’adaptation et l’aménagement du poste de travail.

Il doit également contenir des dispositions sur au moins deux autres 
thèmes :
• l’amélioration des conditions de travail, notamment au plan organisationnel
• le développement des compétences et des qualifications,
• l’aménagement des fins de carrière, 
• le maintien en activité des salariés exposés aux facteurs de pénibilité.
Chaque thème retenu dans l’accord ou le plan d’action est assorti 
d’objectifs chiffrés dont la réalisation est mesurée au moyen d’indicateurs. Ces 
indicateurs sont communiqués, au moins annuellement, aux membres du CHSCT 
(art. D. 128-28 du code de la Sécurité sociale).

Le défaut de consultation du CHSCT 
constitue un délit d’entrave.
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Culture et Société

         

Trois questions  à Élise Bussaglia	    	         

Élise Bussaglia, 26 ans, est 
enseignante et … footballeuse 
de haut niveau. 
Première apparition en équipe de 
France en 2003, au championnat 
d’Europe 2005 et 2009 avec les 
Bleues, elle a été retenue pour la 
Coupe du Monde 2011.
Le 9 juillet, elle inscrit un but 
en quart de finale de la Coupe 
du monde de football féminin 
face à l’Angleterre qui a permis à 
l’équipe de France de se qualifier 
pour les premières demi-finales 
de son histoire, ainsi que pour les 
Jeux Olympiques de 2012. 
Elle joue au Paris Saint-Germain 
et évolue au poste de milieu de 
terrain. 

Le génie du verre,
 la magie du cristal

Le musée René Lalique a ouvert ses portes à 
Wingen-sur-Moder. Dans l’ancien atelier de 
l’artiste, les visiteurs pourront admirer plus 
de 650 pièces. Grand maître du verre, René 
Lalique s’est imposé comme un des grands 
noms de l’Art Nouveau et de l’Art Déco. 
S’inspirant de la femme, de la faune et de 
la flore, il a créé de nombreuses œuvres : 
bijoux, flacons, vases, dont la fragile beauté 
égale la transparence. 
Musée Lalique
Wingen-sur-Moder (Alsace)

www.musee-lalique.com

Biennale de Lyon 
Une terrible beauté est née

Cette 11ème biennale rassemble 
70 artistes du monde entier. Orga-
nisée autour de plusieurs parcours, 
l’exposition engage à réfléchir sur la 
densité du présent, le pouvoir de l’ima-
ginaire, du visionnaire et de l’hallucina-
toire. Des productions, de la danse, du 
théâtre, des vidéos à découvrir à Lyon 
pendant 3 mois. Quatre lieux : La Su-
crière, la Fondation Bullukian, le Musée 
d’art contemporain de Lyon et l’Usine 
T.A.S.E.
Lyon jusqu’au 31 décembre.

www.biennaledelyon.com
 

Sports, affichez-vous !
Tous les sports s’illustrent au musée natio-
nal du sport à Paris à travers une collec-
tion exceptionnelle d’affiches sur le sport 
du XIXème siècle à nos jours. Les grands 
maîtres de l’affiche sont présents de Jules 
Chéret, à Toulouse Lautrec ou encore Cas-
sandre. Les Jeux Olympiques occupent une 
place privilégiée et côtoient des affiches de 
la Coupe du monde de football de 1938, de 
courses automobiles ou encore des pre-
miers meetings aéronautiques.
Musée national du sport, 

Paris 13ème jusqu’au 6 novembre

www.museedusport.fr
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Culture et Société

         

Trois questions  à Élise Bussaglia	    	         

Photoquai
3ème biennale des 
images du monde 
 
Créée en 2007 par le musée du 
quai Branly et consacrée à la 
photographie non occidentale, 
PHOTOQUAI, la biennale des 
images du monde se déroule 
sur les quais longeant le musée 
du quai Branly et dans le jardin 
du musée, en partenariat avec 
des institutions culturelles pa-
risiennes. 46 photographes du 
monde entier.
Pendant près de trois mois, 
l’ensemble de la sélection est 
présenté, en accès libre, de jour 
comme de nuit.
Paris Musée du quai Branly 

jusqu’au 11 novembre.

www.quaibranly.fr

Question 1 : Le football était considéré 
jusqu’à la dernière coupe du monde 
féminine comme un sport essentielle-
ment masculin. Femme et footballeuse 
de haut niveau, cela se passe comment ? 
Personnellement, je n’ai pas vraiment 
cette vision-là. Mais cela est peut-être dû 
au fait que j’ai joué depuis l’âge de 5 ans 
et jusqu’à 15 ans dans une équipe mixte. 
Je n’ai donc jamais considéré ce sport 
comme réservé aux garçons. Pour moi, ce 
fut assez facile car ils ont vu que je sa-
vais jouer. Mais il est vrai que pour faire 
sa place en tant que fille ou femme, il faut 
lutter et s’imposer quelquefois. Le mieux 
pour dépasser cette représentation, c’est 
de se donner à fond et de prendre toute 
sa place. Du coup, la reconnaissance vient 
naturellement. 
En revanche, il est vrai que dans la société 
en général, le foot est plutôt considéré 
comme un sport masculin. Les a priori, les 
préjugés sont encore vivaces. Cela étonne 
toujours la plupart 
des gens quand je 
dis que je pratique le 
foot et à haut niveau 
en plus. Cela semble 
moins naturel que ce 
sport soit pratiqué 
par des femmes. Mais 
même si on est moins 
bien payées que nos 
collègues masculins, je 
ne suis pas sûre qu’un 
meilleur salaire nous 
permettrait d’être plus reconnues. 

Question 2 :  Tu es enseignante, le foot 
n’est pas ton métier. Comment as-tu 
concilié tes exigences professionnelles et 
la pratique d’un sport de haut niveau ? 
Ce n’est pas évident et même c’est sou-
vent difficile. J’avais ma classe jusqu’à  
16h30 et ensuite le travail de préparation, 
de correction qui prend beaucoup de 
temps. Il faut donc enchaîner les heures 
professionnelles et les entraînements. 
Les entraînements nous paraissent plus 
difficiles aussi car on a moins de force, 
alors que si on avait pu avoir quelques 
heures de repos en journée…, cela irait 

mieux.  En fait, cela fait double journée. Mais 
j’ai déjà un peu l’habitude car j’ai suivi un 
cursus normal pour mes études tout en 
conciliant mon activité sportive exigeante 
en centre de formation. Les sacrifices et 
concessions sont nombreux   : difficile de 
trouver du temps pour un ciné, un resto, 
ou des petits moments à soi. Cette année 
sera un peu différente car j’intègre l’INSEP* 
et j’aurai un peu moins d’heures à effectuer 
en journée, je pourrais ainsi avoir un peu 
plus de temps pour la récupération ou pour 
quelques séances de musculation avant de 
rejoindre les entraînements à mon club, le 
PSG, à 18h30.

Question 3 :  Que proposerais-tu pour dé-
velopper la pratique du football féminin ? 
La fédération essaie de mettre en place des 
infrastructures pour développer cette pra-
tique. Pour moi, c’est une question de sport 
en général. Par exemple, en Allemagne, les 
cours s’arrêtent assez tôt dans la journée 

pour laisser place à des 
activités sportives. Aux 
USA, les cursus sco-
laires et universitaires 
fonctionnent souvent 
en adéquation avec des 
pratiques sportives. Je 
pense aussi qu’il faut 
mettre le sport en 
avant mais pas seu-
lement. D’autres dis-
ciplines comme la 
musique, les arts… 

devraient pouvoir être développés. Pour en 
revenir au football féminin en particulier, le 
parcours des « Bleues » peut être un for-
midable moteur pour donner aux filles l’en-
vie de pratiquer le foot. Continuer à gagner, 
continuer à faire de bons résultats comme 
cette année va certainement participer à 
susciter des engagements au sein des clubs. 
Les clubs aussi sont moteurs en pratiquant 
un bon accueil et enfin, il faut convaincre les 
filles que les équipes mixtes jusqu’à l’âge de 
15 ans, c’est une bonne école et une bonne 
formation aussi bien physique que sociale. 

* Institut national du sport, de l’expertise  

et de la performance

Très toucher
Le sens tactile est au cœur de 
cette exposition interactive or-
ganisée autour de nombreuses 
expérimentations qui sollicitent 
la main mais aussi tout le corps.
Partez explorer 8 univers en 
toute liberté et laissez-vous sur-
prendre par le doux, le piquant, 
le chaud, le froid...
Entrez, touchez... c’est permis et 

même recommandé ! 

Nantes, jusqu’au 27 février 2012 

au muséum d’histoire naturelle.
www.museum.nantes.fr
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La revue 
d’un syndicalisme novateur
• L’UNSA : une organisation
interprofessionnelle en plein 
essor
• Des adhérents unis pour 
une société solidaire.

Consommation

Le pouvoir d’achat des 
français fortement menacé !

Coupon à envoyer à : UNSA 21 rue Jules Ferry 
93177 Bagnolet (chèque à l’ordre de l’UNSA)

Sujet de préoccupation des Français, la question du pouvoir 
d’achat suscite beaucoup de questions. Différemment qua-
lifiés selon l’indice utilisé, les termes de régression, de quasi 
stagnation, de ressenti sont souvent prononcés. 

Page réalisée en collaboration 
avec l’Adéic (association de consommateurs)

Quelle est la réalité dans ce 
monde de crise économique ? 
Pour le consommateur, son 
pouvoir d’achat représente la 
valeur de ce qu’il lui reste de 
disponible après avoir payé 
toutes les charges. Or, les dé-
penses contraintes sont de 
plus en plus nombreuses et 
ne cessent d’augmenter. Cer-
taines consommations pren-
nent la forme de contrats 
ou d’abonnements difficiles 
à renégocier à court terme. 
Ces dépenses dites « pré-en-
gagées » sont principalement 
les dépenses liées au logement 
(loyer, chauffage, électricité…), 
aux services comme la télé-
phonie, internet…
Selon l’institut de la statis-
tique, ces postes engloutissent 
en moyenne 28 % du revenu 
disponible et cela peut aller 
jusqu’à 50% pour les familles 

les plus modestes qui sont 
souvent les moins bien isolées 
des courants d’air… 
Autre chiffre qui interroge   : 
entre 2005 et 2011, le gaz 
naturel a bondi de 60%, tan-
dis que le fioul explosait de 
130%. Les prix des produits 
de grande consommation af-
fichent une augmentation de 
prix supérieure de 2,8% à ceux 
de l’an dernier, en particulier 
les produits alimentaires sont 
les premiers touchés. 
D’ores et déjà, l’UNSA partage 
le constat de recul de 0,6 % 
du pouvoir d’achat présenté 
par l’Institut national de la 
consommation www.conso.
net. A l’aube d’échéances élec-
torales importantes, il convien-
drait de connaître les solutions 
réalistes et immédiates pour 
mettre fin au recul du niveau 
de vie moyen des Français. 

Travaux d’économie 
d’énergie 
le guide 2011 des 
aides financières

L’Agence de l’environ-
nement et de la maîtrise 
de l’énergie (Ademe) a 
mis en ligne son guide 
pratique 2011 concernant 
les aides financières pour 
l’habitat en France mé-
tropolitaine : 
www.ademe.fr
En quelques pages, ce 
guide pratique a pour 
objectif de donner les 
moyens de maîtriser 
l’énergie (isolation, chauf-
fage, eau chaude, produc-
tion électrique) et de faire 
connaître la palette des 
aides disponibles pour qui 
et pour quoi ? 
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